3. Les allumeurs. 

Elf 

« C’est clair, au Congo-Brazzaville, chaque balle a été payée par Elf », confiait une personnalité socialiste. Sa phrase fait un étrange écho à celle proférée le 24 janvier 1993, sur RTL, par le PDG d’alors, Loïk Le Floch-Prigent : « Elf a fait le maximum pour le développement du Congo 
». 

« La stratégie du groupe pétrolier [Elf] a été déterminante. Alors qu'il vient d'enchaîner les découvertes de champs pétroliers majeurs au large des côtes angolaise et congolaise, il voyait cet eldorado marin exposé à la vague révolutionnaire issue de la région des Grands Lacs. Les régimes corrompus du Gabon, du Cameroun et de Guinée équatoriale étaient menacés. Celui de Brazzaville sombrait... Il y avait le feu au lac... de pétrole !  Des bateaux-navettes ordinairement utilisés par Elf ont débarqué des unités angolaises et des “Cobras” de Nguesso pour s'emparer du port de Pointe-Noire, centre névralgique de l'exploitation pétrolière et clef de la conquête du Congo […]. 

Opportunément, en 1996, le réseau Pasqua-Marchiani avait gavé d'armements russes les troupes angolaises. [...] À l'Élysée, Jacques Chirac n'avait donc plus, en ligne directe avec l'ami Bongo, qu'à sceller la coalition anti-Lissouba, sans lésiner sur les moyens proprement français : l'armée de l’Air et les Services spécialisés dans les trafics d'armes. Les services secrets de l'État et ceux d'Elf, rappelons-le, ont beaucoup d'agents en commun. Depuis le temps du Biafra, ils savent organiser conjointement des livraisons occultes d'armements 
». 

Plus précisément – on l’a vu au chapitre précédent –, Elf a armé les deux côtés. Elle le fit jadis dans la guerre civile angolaise, et l’a fait encore au moins jusqu’en 1998 
. Elle a continué de verser des redevances mensuelles au gouvernement de Lissouba, jusqu’à ce que sa chute soit assurée. Elle a financé ou garanti ses achats d'armes, via la Fiba. Toutes les victimes de la guerre civile peuvent donc remercier Elf… 

« Fin 1998, un haut responsable d’Elf est interpellé dans l’émission Capital, sur M6 : “C’est quand même malheureux qu’ils [les Brazzavillois] se soient massacrés avec notre argent !”. C’était le 29 novembre, trois semaines avant des massacres encore plus épouvantables. Réponse de Monsieur Elf : “Dans ce cas, oui, c’est un gâchis. Mais nous ne sommes pas des sentimentaux !  Nous sommes des gens réalistes, qui gagnons de l’argent : avec qui, ça nous est égal”. Il n’y a pas de raison que ça s’améliore. Dans ses négociations africaines, de l’Angola au Tchad, Elf s'en tient à une stratégie de négociation éprouvée : moins l'État producteur est exigeant, plus s’élève le “bonus présidentiel” à la signature du contrat 
». 
Le Floch mentait outrageusement quand il affirmait en 1993, toujours sur RTL, qu’Elf offrait au Congo « une rétribution plus importante que dans beaucoup de pays et dans la plupart des pays africains 
». Le FMI n’est pas seul à s’étonner, au contraire, de la faiblesse de cette rétribution. La Conférence nationale souveraine a été dissuadée de chercher à en savoir davantage. Elf invente sans cesse de nouvelles astuces pour payer le moins possible. Parmi les dernières trouvailles : amortir sur un seul puits les méga-barges réutilisables, de façon à minorer les bénéfices et donc l’impôt 
. 

Ces astuces sont souvent négociées en secret avec le président en place, abreuvé de bakchichs et “fonds de souveraineté”
. Cela suppose que ni des importuns genre Oxy, ni des parlementaires intègres ne viennent se mêler des comptes de l’or noir. 

Pascal Lissouba s’est bien gardé de donner suite à son projet d’un contrôle parlementaire des comptes du pétrole. Quand en 1995 il vend « pour des clopinettes 
» les 25 % de son pays dans Elf-Congo, il y a bien entendu une opération occulte sous-jacente, portant sur un ou plusieurs milliards de FF. Négociant âprement avec Elf, Sassou II savait qu’il la mettrait en difficulté en réclamant la rétrocession de ces 25 %, à leur prix de vente. Elf a d’ailleurs curieusement expliqué « que cette opération “retour” pourrait mettre en péril le montage financier du Crédit Lyonnais sur le développement de Nkossa... ». Comme si le ou les milliards spoliés en cette affaire à l’État congolais étayaient tout un montage parallèle… 

Compte tenu des risques et des investissements en jeu, l’activité pétrolière génère un volumineux marché d’assurances. C’est encore l’opportunité de juteux prélèvements. Ainsi, Lissouba comme Sassou ont créé une société d’assurances “maison”, bénéficiant d’un monopole de droit ou de fait sur les primes liées à l’exploitation du pétrole congolais. Le nouveau directeur financier de TotalFinaElf, Philippe Laroque-Laborde, a jadis aidé son ami Roger Azar à monter la société d’assurances CSAR 
 au service de Lissouba et de son ministre des Finances Moungounga-Nguila – « actionnaire de la CSAR via une société irlandaise 
». Un gage de continuité, d’Elf à Total… 

Et puis il y a les fameuses cargaisons non déclarées, que les initiés disent fréquentes au Congo. Sur la production du premier gisement de ce pays, Émeraude, Elf est toujours restée évasive. La Lettre Afrique Énergies ironise sur ce flou 
 : « Le pétrole c’est pas facile ; [...] si l’on veut être précis, [...] on risque, dans la séquence des rotations de tankers de ne pas tomber juste, en oubliant la dernière ». Loïk Le Floch Prigent l’admet : « Il est arrivé que des cargaisons “fantômes” [d’une valeur de 10 à 12 millions $] échappent aux comptabilités officielles et soient partagées entre hommes de l’ombre 
». 

Pascal Lissouba avait fini par le comprendre (et en profiter) : la rétribution de son pays par Elf ressemblait à une passoire. C’est donc en expert qu’il a pu évoquer quelques trous devant la mission parlementaire d’information sur les compagnies pétrolières : 

« Le mécanisme de versement de la rente pétrolière est difficile à décrire. Les redevances sont dues à des filiales d’Elf Aquitaine, Elf-Congo et Elf-Gabon [...]. Mais le fonctionnement d’une autre société, Elf Trading qui effectue des transactions reste obscur 
. Les fluctuations du dollar jouent sur le montant de la redevance. [...] Qui gère le différentiel provoqué par ces fluctuations portant sur des sommes considérables ? Qui peut contrôler cela ? [...] Le Congo recevait des redevances d’exploitation dont il était difficile de suivre le cheminement. Les sommes provenant des marges de fluctuation pouvaient être élevées et suffisaient à financer un mouvement de déstabilisation. Il pouvait donc s’agir d’une sorte de pacte de corruption soutenant un complot. [...] 

Il y a plusieurs formes de tricherie sur la rente pétrolière : on peut s’entendre avec les pétroliers par des cheminements divers ; ils passent par la Fiba. Autour de cette banque, il y a d’autres filières pour faire passer les commissions dont les montants sont évalués en fonction d’un processus difficilement décryptable. [...] Le ministre des Finances peut placer l’argent de la rente pétrolière dans des banques spécialisées où il rapporte des intérêts sans les reverser à l’État. Normalement, cela irait dans les caisses noires du Président 
».

On peut aussi, pour comprendre ce qui s’est passé au Congo, regarder ce qui a transpiré des pratiques d’Elf dans les pays voisins. La Lettre du Continent a produit sur son site Internet 
 des documents impliquant la CIBC et Elf dans la savante évasion, en 1992, de 180 millions de pétrodollars camerounais (un bon milliard de FF). L’argent, un crédit gagé sur du pétrole futur, s’égaille entre les îles Vierges, la Suisse et le Liechtenstein. Le Cameroun n’en a pas vu la couleur. L’opération a été garantie par Elf. Signataire : Philippe Hustache, directeur financier (1985-1994), devenu depuis directeur général de Dassault… Le même a été interrogé lors du procès Elf à propos de deux virements à Christine Deviers-Joncour, de 14 et 45 millions de FF, via la filiale suisse d’Elf Rivunion : « Nous faisions chaque année plusieurs dizaines d’opérations de ce type. Il n’y avait aucune trace à Paris. […] Je n’ai pas le souvenir une par une de ces opérations. Je mentirais si j’étais capable de me souvenir de 350 commissions 
». À 30 millions en moyenne, cela représente plus de 10 milliards – 175 affaires Dumas. 

Un ancien cadre d’Elf a publié, sous le pseudonyme de Jean-Pierre Vandale, un roman à clefs très transparent, L’affaire totale. Au Gabon, raconte-t-il, « il n’était pas possible de jouer uniquement sur les quantités [de pétrole], alors on trichait sur les qualités. […] On annonçait à Macaya [Omar Bongo] que le puits démontrait bien l’existence d’un gisement mais qu’il était faillé et difficile et que son brut n’était pas bon : trop de cobalt, trop de soufre, trop d’hydrates, trop de paraffine, trop lourd, […] trop épais. […] Ce brut, en fait excellent, était donc racheté quatorze dollars [le baril] par notre filiale de négoce pétrolier qui le revendait dix-sept sur le marché international. Il vaut mieux gagner de l’argent aux Bermudes et en Suisse, que de le filer au fisc ». Macaya sait qu’il se fait avoir, mais Nap (Tarallo) lui « rétrocède un droit personnel » sur le pétrole – sans parler des « jolis costumes », « livrés par une jolie couturière ». Sur le total de la production gabonaise, cette tricherie sur la qualité fait gagner à Elf plus de 200 millions de dollars par an 
. 

Vandale évoque aussi l’incertain Congo. « Quand la révolte gronderait dans les rues de Brazza, dans le Groupe quelqu’un pouvait toujours utiliser la petite souplesse de manœuvre qu’on avait dans la détermination du prix du pétrole, une sorte d’avance sur recette, de quoi permettre d’anticiper le cours de l’histoire qui donnait Sassou gagnant et de donner un peu d’oxygène aux trafiquants d’armes russes, des vieux amis de Sassou 
». 

Quelques mois après la parution de ce “roman”, une série de documents parvenus au journaliste Nicolas Beau déclenchent un nouveau flash : 

« En juillet 1995, une mission est envoyée en Suisse [par le président d’Elf Philippe Jaffré], conduite par le directeur financier du groupe Bruno Weymuller, alors que l’instruction d’Éva Joly débute […]. Objectif […] : recenser toutes les opérations de financement montées avec les pays africains à partir des sociétés offshore les plus secrètes.

Plusieurs banques suisses sont associées à ces montages : la CIBC, basée à Genève, la banque Ihag à Zurich 
, et la BDG 
 à Lausanne. […] Ladel Holding Inc [est] la principale des sociétés panaméennes mêlées à ces opérations. […] Dans le rapport rendu à son retour de Suisse, Didier Chanoine, un des membres de la mission […], écrit : “[…] Ladel a servi de support […] pour l’opération Gabon et onze opérations au Congo […]”. […]
La filiale suisse [d’Elf] Rivunion […] a participé à de nombreuses opérations africaines. […] Les limiers helvètes ont notamment découvert qu’en 1997 des dirigeants du groupe avaient financé l’une des milices engagées dans la longue guerre civile du Congo-Brazzaville 
». 

Au Gabon et au Congo, « Elf est depuis les années 60, années des indépendances, plus qu'une simple compagnie pétrolière : tout à la fois la banque et le parrain des pouvoirs locaux 
». C’est toujours vrai. Cela risque de l’être davantage avec le doublement de puissance issu de la fusion TotalFinaElf. En 1994, rappelons-le, le groupe pétrolier a même entrepris de gérer directement la dette congolaise. Très cher payé par Elf, l’expert Jacques Sabatier suit la dette gagée pétrolière : il a sur son ordinateur l’image de tous les flux financiers du pays 
. Mais en ce cas, comment la major pétrolière ne serait-elle pas le premier comptable et responsable de la faillite financière des pouvoirs qu’elle parraine ? 
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